Département des Sciences Economiques
Niveau : L2 (Sections A & B).  Année Universitaire 2025/2026
Corrigé de l’Examen Final de Finance publique  

Chargé de cours : Pr MERZOUG
PARTIE I (10 points): Le projet de la loi de finances 2026 (PLF 2026) contient les informations budgétaires suivantes :
Réalisations budgétaires (juin 2025) :
· Les recettes budgétaires ont atteint 5 597,95 mrds DA à fin juin 2025, enregistrant une hausse de 1 455,68 mrds DA (+35,1%) comparativement à la même période de 2024 ; 
· Les dépenses budgétaires ont atteint 6 563,13 mrds DA à fin juin 2025, enregistrant une baisse de 383 mrds DA (-5,5%) comparativement à la même période de 2024
	 
	Juin 2024
	Juin 2025
	Evolution

	Dépenses d’investissement
	1 374,65
	843,83
	-38,6%

	Dépenses de transfert
	2 502,24
	2 275,20
	-9,1%

	Dépenses de personnel
	2 056,46
	2 137,35
	+3,9%

	Charges de la dette publique
	147,69
	299,03
	+102,5%


Cadre budgétaire 2026-2028
· Les dépenses budgétaires projetées à 12 345,7 mrds DA en 2026, pour atteindre 12 471,0 mrds DA en 2027, puis 12 949,8 mrds DA en 2028
· Les recettes budgétaires devraient s’établir à 8 009 mrds DA en 2026, à 8 187,2 mrds DA en 2027 et à 8 412,7 mrds DA en 2028. 
· Les déficits globaux du Trésor successifs de -5 186,6 mrds DA en 2026 (-12,4% du PIB), de -5 133,8 mrds DA en 2027 (-11,4 % du PIB) et de -5 417,1 mrds DA en 2028 (-11,2% du PIB).
Questions : 
1.-Faites un bref commentaire sur les réalisations budgétaires ainsi que sur le cadre budgétaire 2026-2028 :
Les réalisations budgétaires :
Les recettes publiques ont augmenté considérablement, tandis qu’on remarque une contraction des dépenses publiques qui ont touché particulièrement les dépenses d’investissement de l’Etat. Toutefois, malgré une telle tendance le déficit public demeure important, ce qui s’explique par le poids de la dette publique. 2 pts
Cadre budgétaire 2026-2028 :
Les projections des finances publiques sur les trois années à venir maintiennent un déficit budgétaire en hausse, tandis que sa part dans le PIB est en recul sur les trois années. 2 pts
2-. Le déficit budgétaire qui caractérise les finances publiques en Algérie devait être suivi d’une augmentation des ressources fiscales et/ou de l’endettement public. Discutez brièvement des effets négatifs de :
L’augmentation des ressources fiscales :
L’augmentation des impôts et taxes porte à atteinte au pouvoir d’achat et représente une charge supplémentaire pour les entreprises, cela risque de faire rentrer l’économie d’une nation en crise. 1,5pt
L’augmentation de l’endettement public :
L’endettement public génère des charges (intérêts) et réduit la confiance des créanciers vis à vis de l‘Etat et risque de conduire à une insoutenabilité des finances publiques. 1,5pt

Expliquez deux principaux leviers qui devaient être activés par l’Algérie en vue de réduire graduellement son déficit budgétaire : 1,5 pt *2
Leviers : *la réduction de l’informelle (l’inclusion fiscale) pour élargir l’assiette fiscale* améliorer le rendement fiscal 
*relancer et diversifier l’économie *réforme des subventions (ciblées),…. 

PARTIE II/ QCM : Cochez la ou les bonnes réponses (1pt pour chaque réponse juste)
1.-Le contrôle interne de la loi de finance relève 1pt
a. Des agents rattachés aux ministères des Finances
b. Des ordonnateurs dépendants des administrations publiques
c. De la cour des comptes
2.-La cours des comptes se limite au contrôle 
a. Du respect des procédures et des normes comptables seulement
b. De la régularité et d’efficacité des dépenses publiques
c. De l’efficacité des dépenses publiques et de l’atteinte des objectifs 
3.-La politique budgétaire 
a. Un instrument de régulation conjoncturelle et de pilotage des finances publiques 
b. Est une politique de dépense des administrations publiques
c. Est une politique qui fixe la valeur d’une monnaie nationale par rapport aux monnaies étrangères
4. –« L’effet d’éviction » joue un rôle 
a. Positif dans la production 
b. Négatif dans la production
c. Neutre dans la production
5. L’augmentation de l’endettement public créée 
a. Plus de justice intergénérationnelle
b. Une baisse du niveau de vie et de bien-être pour la génération actuelle
c. Une iniquité intergénérationnelle
6.La nouvelle gestion publique repose sur les « budgets de programmes » qui sont définis 
a. Par le pouvoir politique (le gouvernement et le parlement)
b. Par le président de la république
c. Par la direction du budget dépendant du ministère des finances
7.La nouvelle gestion publique 1pt
a. Eclaire les débats budgétaires au niveau du parlement
b. Donne une meilleure clarté de la situation patrimoniale et des résultats annuels de l’Etat
c. Contribue à la responsabilisation des responsables des programmes
8.l’economie informelle participe
a. À l’augmentation des recettes fiscales
b. À la diminution des recettes fiscales
c. Au développement de l’économie formelle
9.Une politique de subvention ciblée participe 1pt
a. A l’augmentation du déficit public
b. A l’augmentation des ressources de l’Etat 
c. A la diminution du déficit public
10.Parmi les reformes apportées par la LOLF est :
a. La planification annuelle des finances publiques
b. La planification stratégique par des budgets pluriannuelles sur 3 ans
c. La planification à long terme des finances publiques
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